
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN et GARONNE

COLLECTIVITE :
ANNEE
ARRETE PLACANT UN AGENT EN TEMPS PARTIEL 

POUR RAISON THERAPEUTIQUE
Le maire / le président 
Vu le code général de la fonction publique, ses articles L823-1 à 823-6 ; 

Vu la demande de l’agent formulée par écrit et réceptionnée le …………….. ;

Vu le certificat médical du docteur …………………., médecin traitant de l’agent, en date du ………… ;
Vu le rapport du médecin agréé ;
(Le cas échéant) Vu l'avis du Conseil Médical en date du .........., (après un congé de maladie, après un congé de longue maladie ou un congé de longue durée, après un congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des fonctions).
ARRETE

Article 1 : M................................... (grade) est autorisé(e) à accomplir son service à temps partiel pour raison thérapeutique, pour une période de .......... à compter du .......... *.
Article 2 : Durant cette période, l'intéressé(e) exercera ses fonctions à raison d'une quotité de temps de travail de (entre 50 et 100%) et percevra l'intégralité de son traitement. 
Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au Comptable de la collectivité, à l’intéressé(e).
Notifié le :


Fait à :  

Signature de l’agent :


Le : 




Le Maire / Le Président

* Il est rappelé que seul le placement en congé maternité/paternité/congé d’adoption interrompt automatiquement le TPT (article 13-7 du décret 87-602). En conséquence, le placement de l’agent en congé de maladie, sur une période concomitante à une période de TPT sans prise d’un arrêté venant suspendre le TPT, aura pour conséquence de faire consommer à ce dernier des droits qu’il n’utilise pas en pratique. Il convient donc d’être vigilant à cet égard.


LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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